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La seance est ouverte a 16 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation dans les territoires arabes occupes 
Lettre datee du 25 fevrier 1994, adressee 
au President du Conseil de securite par le 
Representant permanent de l’Egypte aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/1994/222) 

Lettre datee du 25 fevrier 1994, adressee 
au President du Conseil de securite par le 
Representant permanent du Pakistan aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/1994/223) 

Le President : Conformement aux decisions prises aux 
seances anterieures du Conseil consacrees a cette question, 
j’invite le representant d’Israel a prendre place a la table du 
Conseil; j’invite l’Observateur permanent de la Palestine a 
prendre place a la table du Conseil; j’invite les representants 
de l’Afghanistan, de l’Algerie, de Bahrein, du Bangladesh, 
de la Bosnie-Herzegovine, de l’Egypte, des Emirats arabes 
unis, de la Grece, de l’lndonesie, de la Republique islami- 
que d’lran, de la Jamahiriya arabe libyenne, du Japon, de la 
Jordanie, du Kowelt, du Liban, de la Malaisie, de la 
Mauritanie, du Qatar, de la Republique arabe syrienne, du 
Soudan, de la Tunisie, de la Turquie et de l’Ukraine a 
occuper les sieges qui leur sont reserves sur les cotes de la 
salle du Conseil. 

Sur l’invitation du President, M. Yaacobi (Israel) 
prend place a la table du Conseil; M. Al-Kidwa 
(Palestine) prend place a la table du Conseil; 
M. Farhadi (Afghanistan), M. Lamamra (Algerie), 
M. Al-Faihani (Bahrein), M. Rahman (Bangladesh), 
M. Sacirbey (Bosnie-Herzegovine), M. Elaraby (Egyp- 
te), M. Samhan (Emirats arabes unis), M. Exarchos 
(Grece), M. Soegarda (Indonesie), M. Khoshroo 
(Republique islamique d’lran), M. Elhouderi (Jamahi¬ 
riya arabe libyenne), M. Hatano (Japon), M. Bataineh 
(Jordanie), M. Abulhasan (Koweit), M. Makkawi 
(Liban), M. Razali (Malaisie), M. Ould Mohamed 
Mahmoud (Mauritanie), M. Al-Ni’mah (Qatar), M. 
Awad (Republique arabe syrienne), M. Yassin (Sou¬ 
dan), M. Abdellah (Tunisie), M. Batu (Turquie) et M. 
Khandogy (Ukraine) occupent les sieges qui leur sont 
reserves sur les cotes de la salle du Conseil. 


Le President ; Le Conseil de securite va maintenant 
reprendre l’examen de la question inscrite a son ordre du 
jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/1994/280, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par Djibouti, au nom des pays non alignes 
membres du Conseil de securite, l’Espagne, la France, 
la Federation de Russie et le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord. 

Je voudrais appeler 1’attention des membres du Conseil 
sur les documents suivants : S/1994/242, lettre datee du ler 
mars 1994, adressee au Secretaire general par le Represen¬ 
tant permanent du Senegal aupres de F Organisation des 
Nations Unies; S/1994/244, lettre datee du ler mars 1994, 
adressee au Secretaire general par le Representant per¬ 
manent du Tadjikistan aupres de F Organisation des Nations 
Unies; S/1994/247, lettre datee du 2 mars 1994, adressee au 
Secretaire general par le Representant permanent de la 
Malaisie aupres de F Organisation des Nations Unies; 
S/1994/256, lettre datee du 3 mars 1994, adressee au 
Secretaire general par le Charge d’affaires par interim de la 
Mission permanente du Brunei Darussalam aupres de 
l’Organisation des Nations Unies; S/1994/269, lettre datee 
du 7 mars 1994, adressee au President du Conseil de 
securite par le Representant permanent de la Jordanie aupres 
de l’Organisation des Nations Unies; S/1994/275, lettre 
datee du 7 mars 1994, adressee au President du Conseil de 
securite par le Representant permanent du Pakistan aupres 
de F Organisation des Nations Unies, transmettant le texte 
d’une declaration adoptee a New York par les Etats mem¬ 
bres de F Organisation de la Conference islamique; et 
S/1994/295, lettre datee du 14 mars 1994, adressee au 
Secretaire general par le Representant permanent d’lsrael 
aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a prendre 
une decision sur le projet de resolution dont il est saisi. Si 
je n’entends pas d’objections, je considererai qu’il en est 
ainsi decide. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

Un vote paragraphe par paragraphe sur le projet de 
resolution publie sous la cote S/1994/280 a ete demande. 
Puisque je n’entends pas d’objections, je vais mettre le 
projet de resolution aux voix paragraphe par paragraphe. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 
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M. Olhaye (Djibouti) (interpretation de Vanglais) : 
Mon gouvernement a deja condamne avec la plus grande 
vigueur le massacre d’Hebron. Toutefois, au nom de ma 
delegation, je voudrais, une fois encore, exprimer mes 
sinceres condoleances aux families et aux proches des 
victimes innocentes qui ont ete tuees ou blessees lors du 
crime perpetre le 25 fevrier a la mosquee d’Abraham, dans 
la ville occupee d’Hebron. Nous nous associons aux peuples 
civilises du monde entier, qui ont condamne dans les termes 
les plus energiques cet acte de violence, ce massacre 
aveugle et sauvage de fideles palestiniens agenouilles, se 
livrant pacifiquement a la priere sacree durant le mois saint 
du Ramadan, dans le plus saint des lieux : un lieu de culte. 

Le retard avec lequel le Conseil a reagi a ce massacre 
est malheureux et regrettable. Outre le massacre lui-meme, 
cela modifiera sans aucun doute a jamais le paysage 
politique des territoires occupes. Nombreux sont ceux qui 
ont annonce la mort imminente du processus de paix, mais 
ma delegation estime au contraire que la tragedie nous a 
tous forces — Israel, les Palestiniens, 1’Organisation de 
liberation de la Palestine (OLP), les autres principaux 
protagonistes et le Conseil de securite — a faire face aux 
attitudes et aux problemes fondamentaux qui, a moins d’etre 
traites rapidement, risquent de faire de cette prediction une 
realite. II se pourrait que l’on veuille plutot tirer le meilleur 
du pire. 

L’attaque elle-meme etait manifestement premeditee et 
non provoquee, et, si l’on en croit les recits du crime, 
perpetree par un homme arme «derange» qui a ete en 
mesure de charger et de recharger plusieurs fois son arme 
pendant un assez long moment. On ne peut que se deman- 
der ou pouvait bien etre pendant ce temps l’armee israe- 
lienne en un lieu aussi nevralgique. Les consequences de la 
lenteur avec laquelle l’armee a reagi sont reellement 
troublantes, sin-tout s’il faut en croire les rapports faits 
par la suite par des officiers israeliens, selon lesquels des 
ordres avaient ete donnes de ne pas recourir a tous les 
moyens necessaires existants pour empecher les colons de 
se livrer a de tels actes de violence. 

S’il est vrai que cet acte odieux represente le plus 
grand carnage de Palestiniens commis depuis 1’occupation 
de la Rive occidentale et de Gaza par Israel en 1967, ce 
n’est que la demiere effusion de sang dans une longue serie 
d’incidents semblables. De toute evidence, une grande partie 
de la communaute des colons se sent menacee par le spectre 
de la paix avec les Palestiniens, et en consequence, elle en 
appelle a la violence et a la guerre civile pour perturber le 
processus de paix. Se drapant dans la haine et la violence, 
ces colons ont cree un etat d’esprit propre a susciter des 


incidents, dont celui d’Hebron n’est qu’un cas parmi tant 
d’autres. 

Desarmes et sans protection face a ces colons ras- 
sembles en groupes d’autodefense autoproclames, et 
confrontes en meme temps au traitement rigoureux bien 
connu des forces d’occupation, les Palestiniens ont de 
bonnes raisons de sentir leur vie menacee en tant qu’indi- 
vidus et en tant que peuple, dans une situation qui ne leur 
offre guere d’espoir ou de chance de salut. Dans ces 
conditions, le massacre d’Hebron prend 1’aspect d’une 
tragedie qui n’est que trop previsible et dont seule l’ampleur 
est surprenante. En fait, l’appel contenu dans le projet de 
resolution dont nous sommes saisis, qui demande a Israel, 
puissance occupante, de confisquer les armes afin de 
prevenir des actes de violence illegaux de la part des colons 
israeliens, constitue le minimum de ce que pouvait es- 
compter la communaute internationale. Mais il faudrait faire 
beaucoup plus. 

Nous nous felicitons de la premiere reaction du 
Gouvernement israelien, qui a condamne vigoureusement et 
publiquement cet acte et a declare avoir 1’intention de 
desarmer un petit groupe bien precis de colons, et de 
declarer hors-la-loi deux des organisations de colons les 
plus extremistes. Mais les evenements qui ont suivi 
montrent clairement que ces mesures ne suffiront pas a elles 
seules a reduire sensiblement les tensions ni a empecher que 
de tels actes de violence ne soient de nouveau commis par 
les elements les plus recalcitrants de la communaute de 
colons, dont on a vu un grand nombre danser dans les rues 
en glorifiant le «martyre» de Fassassin. 

II est done comprehensible que les Palestiniens des 
territoires occupes craignent, a juste titre, pour leur securite, 
en un lieu ou le Gouvernement distribue des armes a une 
partie de la population pour assurer sa propre protection 
contre une autre. Pendant des annees, le Conseil de securite 
a maintes et maintes fois mis en cause le comportement 
d’Israel en tant que puissance occupante, aux termes de la 
quatrieme Convention de Geneve de 1949, s’agissant 
notamment du traitement qu’il applique aux Palestiniens. 
Cette meme preoccupation est a nouveau exprimee dans le 
projet de resolution dont nous sommes saisis. 

L’une des consequences a ete de favoriser la tendance 
parmi les colons a croire que la loi leur appartient et a 
s’ancrer de plus en plus dans une mentalite d’assieges qui 
refusent de reconnaitre la marche de l’histoire et meme de 
voir ce qui represente a long terme le meilleur interet du 
pays envers lequel ils se sont engages a etre loyaux. Ce sont 
de toute evidence de dangereuses bombardes dont la folie 
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se dechaine dans le chaudron des evenements en Palestine, 
et nous ne pouvons qu’esperer que les autorites israeliennes 
se conformeront enfin a l’appel lance aux termes de la 
resolution pour que des mesures soient prises pour garantir 
la securite et la protection de tous les civils palestiniens 
partout dans les territoires occupes. 

Pour ces raisons, le monde entier a ete visiblement 
soulage par la signature, le 13 septembre 1993, de l’accord 
de paix historique a la Maison Blanche entre Israel et les 
Palestiniens, destine a donner Fautonomie a la Rive occi- 
dentale et a la bande de Gaza occupees par Israel. Apres ce 
resultat si important, on esperait que F esprit de cooperation 
et le desir de paix seraient assez forts pour surmonter toute 
tendance a noyer l’accord dans des points de detail, notam- 
ment si on pense aux dates limites fixees pour le debut du 
processus de transfert de la securite aux Palestiniens, en 
decembre, et pour son achevement, en avril 1994. 

C’est pourquoi ma delegation est gravement preoc- 
cupee par le fait qu’on a permis que la question du controle 
des points de passage de la frontiere dans les zones auto- 
nomes designees retarde les negotiations et empeche la 
pleine signature et le transfert prevus. C’est ainsi que 
beaucoup de ceux qui souhaitent la paix et un reglement ont 
ete mis dans une position difficile et que les passions se 
sont dechainees de toutes parts. Maintenant, apres ce crime 
grotesque a la mosquee, qui a fait plus de 60 morts et au 
moins 300 blesses, il est improbable qu’une condamnation 
vigoureuse de la part de la communaute internationale 
puisse, a elle seule, calmer les craintes justifiees des civils 
palestiniens innocents a ce stade avance, sans qu’un 
changement tout aussi vigoureux et sans equivoque inter- 
vienne dans la politique d’Israel envers la communaute de 
ses colons dans les territoires occupes. Comme nous l’avons 
dit, le Conseil a traite a maintes reprises la question des 
actions d’Israel dans les territoires occupes, dans une 
succession de resolutions, et il ne saurait maintenant etre 
question de l’excuser puisqu’il persiste a refuser im- 
punement de respecter ses obligations en vertu du droit 
international en tant que puissance d’occupation. 

Dans ces conditions, il faut imperativement mettre en 
place une presence internationale dans les territoires occupes 
pour garantir la securite des Palestiniens. Le desarmement 
des colons juifs est certainement une exigence legitime de 
la part des Palestiniens. L’imposition de restrictions aux 
colons dans certaines zones peuplees, a defaut de leur en 
interdire l’acces, est egalement essentielle a la paix et a leur 
propre securite. Ces mesures pourraient egalement compren- 
dre le demantelement de certaines colonies de peuplement 
notoires. 


Le monde a ete choque et horrifie par le massacre 
d’Hebron et a attendu avec impatience la reaction du 
Conseil. Maintenant, trois semaines plus tard, durant 
lesquelles le Conseil a consacre une energie considerable a 
avancer et a reculer dans ses deliberations, nous sommes 
saisis d’un projet de resolution dont ma delegation estime 
qu’il n’est pas a la hauteur de la gravite des evenements. Il 
aurait pu etre plus peremptoire, plus direct et plus con- 
cluant. Assurement, une reaction plus rapide, plus im¬ 
mediate et plus opportune de la part du Conseil aurait 
reflete F indignation du monde et envoye un message moins 
confus qui aurait fait plus d’effet. Malheureusement, cette 
reaction tardive du Conseil en ce moment crucial ne peut 
que nuire a sa credibilite, sans parler du processus de paix 
et des principaux participants a ce processus. Nous ap- 
puyons neanmoins ce projet de resolution qui, a toutes fins 
utiles, aura la meme force obligatoire que toutes les autres 
resolutions adoptees par le Conseil de securite. 

Enfin, il est clair que le niveau de tension dans la 
region a mis et continue de mettre en danger la paix et la 
securite internationales, et ma delegation est fermement 
convaincue que la communaute internationale et, en particu¬ 
lar, ceux qui ont des interets nationaux permanents dans la 
region ont aussi bien le droit que le devoir de manifester 
une reelle preoccupation. Les pourparlers de paix devraient 
se poursuivre. Voila pourquoi nous sommes heureux que les 
Etats-Unis aient rapidement pris l’initiative d’appuyer ce 
processus avec leur immense poids. Ces pourparlers ne 
devraient cependant pas se poursuivre dans le vide — sans 
etre influences par les evenements quotidiens qui determi- 
nent la vie des Palestiniens ordinaires. Il ne saurait conti¬ 
nuer de s’agir d’un recit de deux villes — «A Tale of Two 
Cities» — dans les territoires occupes, ou une partie des 
habitants est regie par un ensemble de regies et de lois leur 
accordant un statut a part, presume superieur, tandis que la 
masse de la population des Palestiniens continue de subir 
des pratiques repressives, des restrictions, des represailles 
contre des communautes et un traitement arbitraire, contrai- 
rement aux normes reconnues du droit international. La 
principale responsabilite de maintenir un climat de justice, 
de legalite et de securite pour tous les habitants, aboutissant 
a un esprit de cooperation veritable et a des progres rapides 
et reels vers la mise en oeuvre de Faccord sur Fautonomie 
palestinienne, revient a Israel seul, en tant que puissance 
occupante. En attendant, le Gouvernement israelien et 
F Organisation de liberation de la Palestine (OLP) tiennent 
les renes, mais si nous attendons qu’un autre «Hebron» se 
produise sur la Rive occidentale, il se peut que ceux qui 
tiennent les renes soient trop nombreux pour qu’on se dirige 
vers la vraie paix. 
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M. Al-Khussaiby (Oman) (interpretation de 
l’anglais) : Monsieur le President, qu’il me soit permis tout 
d’abord de vous feliciter de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois en cours. Votre vaste 
experience et vos competences professionnelles garantissent 
le succes de nos travaux. Ma delegation vous assure de son 
entiere cooperation et se felicite de pouvoir travailler 
etroitement avec vous pour venir a bout des taches impor- 
tantes et difficiles qui nous attendent. 

Je tiens egalement a saisir cette occasion pour feliciter 
sincerement votre predecesseur, l’Ambassadeur Olhaye, de 
la Republique de Djibouti, pour le travail remarquable qu’il 
a accompli le mois dernier. II s’est incontestablement 
acquitte de ses fonctions de President pour le mois de 
fevrier de fafon tout a fait competente et exemplaire et avec 
un talent exceptionnel. Nous tenons a le feliciter pour un 
travail tres bien fait. 

Nous sommes reunis ici aujourd’hui pour examiner une 
situation tres dangereuse et un crime affreux commis dans 
la mosquee d’Al-Haram Al-Ibrahimi dans la ville d’Hebron, 
au petit matin du vendredi 25 fevrier 1994. Ce massacre 
s’est solde par quelque 60 morts et entre 200 et 300 blesses 
parmi des civils palestiniens innocents. 

Mon gouvemement a deja condamne ce crime odieux 
et revoltant, commis dans un lieu saint de culte en ce mois 
sacre du Ramadan, qui a une signification particuliere pour 
tous les musulmans du monde. Je tiens a adresser nos 
sinceres condoleances a nos freres et soeurs, au peuple 
palestinien et aux families endeuillees. 

Nous esperons que cet incident ne nuira pas au 
processus de paix en cours, que mon gouvemement appuie 
pleinement et que la communaute internationale considere 
egalement comme etant le moyen politique le plus approprie 
pour mettre fin a la crise du Moyen-Orient et la resoudre de 
maniere durable. Ma delegation saisit cette occasion pour 
rendre hommage aux efforts inlassables que deploie le 
Secretaire general en ce qui concerne cette question et 
beaucoup d’autres questions. 

L’incident du 25 fevrier 1994 nous oblige a nous 
interroger une fois de plus sur le role des autorites israe- 
liennes d’occupation dans la protection des Palestiniens dans 
les territoires arabes occupes. Les autorites israeliennes 
d’occupation sont appelees, plus que jamais auparavant, a 
proteger les Palestiniens dans tous leurs territoires occupes 
depuis 1967, y compris Jerusalem, conformement a la 
quatrieme Convention de Geneve de 1949. C’est pourquoi 
le Conseil devrait appeler les autorites israeliennes d’occu¬ 


pation a prendre des mesures immediates et fondamentales 
pour garantir la securite et la protection des civils palesti¬ 
niens, conformement aux resolutions du Conseil de securite, 
et en particular a la resolution 681 (1990). 

Depuis la perpetration de ce massacre horrible, nous 
attendions du Conseil de securite qu’il assume pleinement 
sa responsabilite face a cet acte degression injustifiable et 
qu’il adopte une resolution appropriee qui soit en rapport 
avec la gravite de cet incident et assure la protection des 
droits du peuple palestinien ainsi que des lieux saints 
islamiques et chretiens — sous occupation illegale —, afin 
de preparer la voie a la realisation d’un reglement durable 
et global de cette question, sur la base des normes inter- 
nationales et de toutes les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite adoptees dans le contexte du processus de paix 
actuel. Malheureusement, par suite de la lenteur dont a fait 
preuve le Conseil pour faire paraitre une resolution, le 
nombre de victimes s’est accru, dans une certaine mesure, 
beaucoup d’entre elles ayant ete tuees par les agresseurs 
israeliens. 

Pour terminer, mon pays estime que le projet de 
resolution examine actuellement fait place aux droits les 
plus simples et les plus fondamentaux necessaires a la 
protection du peuple palestinien dans les territoires arabes 
occupes. Dans ce contexte, nous confirmons que le projet de 
resolution que nous sommes sur le point d’adopter aura les 
memes consequences contraignantes que toutes les autres 
resolutions adoptees par le Conseil. Nous esperons que des 
arrangements seront conclus immediatement pour proteger 
le peuple palestinien dans les territoires occupes. C’est 
pourquoi ma delegation votera pour ce projet de resolution, 
que ce soit paragraphe par paragraphe ou dans son ensem¬ 
ble. 

Le President : Je remercie le representant de l’Oman 
des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

M. Gambari (Nigeria) (interpretation de l'anglais) : 
Le peuple et le Gouvemement nigerians s’associent a tous 
ceux qui ont condamne le massacre revoltant de musulmans 
qui se recueillaient pacifiquement dans la mosquee 
d’Abraham a Hebron, massacre perpetre le vendredi 
25 fevrier 1994 au cours du mois saint du Ramadan. Suite 
a cet horrible incident, la communaute internationale s’est 
trouvee de nouveau confrontee non seulement a une ignoble 
manifestation de haine et de fanatisme, mais aussi a la 
difficulte d’etablir un climat de paix et de coexistence 
pacifique au Moyen-Orient, dont l’absence s’est si doulou- 
reusement fait sentir jusqu’a present. Mon gouvemement 
a du mal a trouver les mots qu’il faut pour exprimer 
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F indignation et la tristesse que nous partageons avec les 
families de ceux qui ont ete assassines de sang-froid. Nous 
esperons que l’horreur et F indignation qu’a naturellement 
suscitees cet incident entraineront une reaction appropriee 
de la part des autorites concernees afin qu’un tel incident ne 
se reproduise jamais. 

Ma delegation est fermement convaincue que le 
massacre d’Hebron n’est pas un evenement isole. Ce n’est 
qu’un incident de plus parmi les nombreux autres actes 
tragiques d’un scenario d’escalade de la violence qui ont ete 
commis par des extremistes dans la region pour montrer 
leur opposition a la marche vers la paix que le Gouver- 
nement israelien et F Organisation de liberation de la 
Palestine (OLP) ont courageusement et effectivement 
entamee lorsqu’ils ont signe leur accord historique en 
septembre dernier. II ne faut pas permettre a ces ennemis de 
la paix de reussir. En outre, l’extremisme religieux de toute 
tendance ou confession doit etre condamne. 

La tragedie du 25 fevrier 1994 doit maintenant pousser 
la communaute internationale a accelerer ses efforts pour 
soutenir le processus de paix dans la region. II ne fait aucun 
doute qu’avec la signature de F accord israelo-palestinien de 
septembre dernier, la crise du Moyen-Orient est entree dans 
une phase nouvelle. Au lieu des guerres israelo-arabes plus 
larges du passe, nous assistons maintenant a des conflits 
localises mais tres intenses et tres dangereux qui se derou- 
lent a l’interieur des frontieres des pays des protagonistes. 
La communaute internationale doit maintenant s’efforcer 
d’apaiser la tension actuelle entre adversaires et voisins en 
recherchant des mesures susceptibles d’inspirer la confiance 
— une confiance bien necessaire — et la volonte de faire 
aboutir le processus de paix. 

Ma delegation croit tres fermement que la recherche de 
la paix par le dialogue est la seule option viable pom - l’OLP 
et le Gouvernement israelien. La communaute internationale 
faillira a son devoir si elle ne fait pas bien comprendre aux 
deux parties la sagesse et la necessite de cette option, de 
fa?on qu’elles puissent conclure rapidement un accord et 
mettre en oeuvre la Declaration de principes signee le 
13 septembre 1993 par le Gouvernement d’Israel et l’OLP. 

Pour terminer, ma delegation estime qu’il n’est que 
juste et equitable que, en tant que Puissance occupante, le 
Gouvernement d’Israel ait la responsabilite particuliere de 
veiller a ce que les Palestiniens acquierent un sentiment 
accru de securite et obtiennent des assurances en ce sens. 
La situation actuelle, en vertu de laquelle des colons 
israeliens extremistes lourdement armes vivent aux cotes de 
Palestiniens non armes, est intolerable et done inacceptable. 


A notre avis, les mesures suivantes devraient done etre 
prises immediatement, si certaines d’entre elles n’ont pas 
deja ete prises : mettre un frein a Faction de tous les 
groupes extremistes dans les territoires occupes; le desar- 
mement des colons, particulierement ceux qui sont connus 
pour leurs tendances extremistes; F acceleration du processus 
de negotiations afin que F accord conclu entre Israel et 
l’OLP puisse etre definitivement mis au point sans plus de 
delai; F imposition de forces de maintien de la paix ou 
d’observation de l’ONU dans les zones de conflit des 
territoires occupes, qui seraient chargees de surveiller le 
respect des droits de l’homme tout en servant de mecanisme 
propre a accroitre la confiance et a faciliter la comprehen¬ 
sion; et F acceleration de la mise en oeuvre de toutes les 
regies de procedure qui attribueront au peuple palestinien 
ses droits nationaux legitimes. 

Enfin, ayant ainsi exprime son opinion, et en tant que 
coauteur, ma delegation appuiera F adoption du present 
projet de resolution. 

M. Yanez-Barnuevo (Espagne) (interpretation de 
V espagnol) : Le Gouvernement espagnol a deja exprime sa 
profonde consternation devant F horrible tragedie survenue 
le 25 fevrier dernier, qui a cause la mort d’une cinquantaine 
de personnes et fait plus d’une centaine de blesses parmi 
des fideles palestiniens qui participaient a la ceremonie de 
la priere du vendredi du Ramadan, dans le sanctuaire 
d’Abraham, Al-Haram Al-Ibrahimi, dans le Tombeau des 
Patriarches, dans la localite cisjordanienne d’Hebron. 

Le Gouvernement espagnol a condamne dans les 
termes les plus energiques cet acte terroriste ignoble, qui a 
dument, fermement et unanimement ete rejete par F opinion 
publique internationale, et que F Union europeenne a 
egalement condamne dans sa declaration du 26 fevrier 
dernier et dans l’intervention faite devant le Conseil le 
2 mars dernier par le Representant permanent de la Grece 
au nom de F Union europeenne et de ses Etats membres. 
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Si l’assassinat de personnes innocentes est toujours un 
acte odieux, celui qui a pour cible un groupe de personnes 
recueillies en priere dans un lieu sacre, du simple fait 
qu’elles appartiennent a un autre peuple et a une autre 
religion, souleve particulierement en nous un sentiment de 
repulsion. II ne fait aucun doute que, quel qu’en ait ete 
F auteur, la tuerie que nous condamnons actuellement s’est 
produite dans un climat de violence et de fanatisme, aux 
resonnances tragiques. 

Nous avons pris bonne note des declarations des 
autorites israeliennes, dont celles du President, 
M. Weizmann, et du Premier Ministre, M. Rabin, qui ont 
deplore ce qui s’est produit, condamne cette tragedie et 
exprime leurs condoleances au President de F Organisation 
de liberation de la Palestine (OLP), M. Arafat. 

Nous accueillons favorablement les mesures adoptees 
par le Gouvernement israelien, dans l’exercice de sa 
responsabilite ineluctable : garantir la securite et la protec¬ 
tion de tous les habitants des territoires occupes et, concre- 
tement, des civils palestiniens dont ces territoires sont a la 
fois le foyer et la patrie. Ces mesures, qui constituent un 
premier pas dans la bonne direction, doivent etre completees 
et mises en oeuvre avec toute la diligence necessaire. 

Nous estimons qu’il est indispensable d’effectuer de 
toute urgence une enquete impartiale et complete afin 
d’etablir clairement les responsabilites concernant l’attentat. 
Nous pensons egalement que toutes les dispositions neces- 
saires doivent etre prises pour eviter la repetition d’actes 
analogues. Nous prenons note de la decision du Gouver¬ 
nement israelien de creer une commission d’enquete, et 
nous suivrons avec interet le deroulement de ses travaux. II 
est particulierement necessaire que soient adoptees des 
mesures de controle efficace de tous les elements extre- 
mistes parmi les colons israeliens dans les territoires 
occupes et, notamment, des mesures destinees a empecher 
le recours non justifie aux armes. 

A cet effet, nous prenons acte avec satisfaction de la 
decision du Gouvernement israelien de declarer illegales les 
organisations Kach et Kahane Chai. 

Le Gouvernement espagnol est convaincu que la 
relance du processus de paix et la prompte application de la 
Declaration de principes signee a Washington le 13 septem- 
bre 1993 entre Israel et 1’Organisation de liberation de la 
Palestine restent les seules options viables face a la violence 
et aux affrontements. Nous considerons que seules 1’accele¬ 
ration et l’aboutissement rapide des negotiations actuelles 
visant un prompt retrait israelien de la bande de Gaza et de 


la zone de Jericho ainsi que l’etablissement de l’autonomie 
palestinienne permettront de mettre fin a la deterioration 
persistante et inquietante de la situation dans les territoires 
occupes. A cet egard, nous nous felicitons de 1’invitation 
adressee par le President des Etats-Unis aux chefs des 
delegations israelienne et palestinienne a se rendre prochai- 
nement a Washington en vue de dormer une impulsion 
decisive au processus de negotiation. 

Dans ce contexte, il convient de lancer un appel aux 
autorites israeliennes afin qu’elles adoptent et appliquent 
d’urgence des mesures en vue de garantir la securite et la 
protection des Palestiniens dans les territoires occupes 
— y compris Jerusalem —, conformement aux dispositions 
de la quatrieme Convention de Geneve de 1949 relative a 
la protection des personnes civiles dans les zones sous 
occupation. 

Dans les circonstances actuelles, nous considerons que 
la presence d’observateurs internationaux dans les territoires 
occupes est appropriee en tant que mesure importante pour 
susciter la confiance et faciliter ainsi l’application de la 
Declaration de principes. Nous exhortons les parties a se 
mettre d’accord dans les meilleurs delais sur la composition 
et les modalites de cette presence internationale temporaire, 
a laquelle F Union europeenne s’est declaree disposee a 
participer, comme l’indique la declaration adoptee le 7 mars 
par son Conseil des ministres, et a laquelle F Organisation 
des Nations Unies pourrait egalement contribuer. 

Les membres de ce Conseil savent par experience que 
tout processus de paix traverse des moments decisifs au 
cours desquels il est necessaire de surmonter les obstacles 
mis par les extremistes de tout bord decides a imposer leurs 
idees fanatiques aux souhaits de la majorite de la popula¬ 
tion. 

L’Espagne estime que le projet de resolution qu’elle a 
parraine et que le Conseil s’apprete a adopter reflete 
correctement la serie de mesures que nous avons ebauchees 
et qui sont destinees a garantir la securite de la population 
dans les territoires occupes et a permettre la reprise du 
processus de paix. L’adoption puis F application rapide de 
ce texte est la meilleure reponse que nous pouvons donner 
face a un acte de terrorisme dont l’objectif final etait de 
detruire le processus de reconciliation entre Israeliens et 
Palestiniens. 

M. Bizimana (Rwanda) : Je voudrais saisir cette 
occasion pour souligner qu’a la suite du massacre odieux 
perpetre a Hebron le 25 fevrier 1994 a l’encontre de 
Palestiniens, mon gouvernement tient de nouveau a s’asso- 
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cier aux condoleances les plus emues et aux sentiments de 
solidarite qui ont ete presentes au peuple palestinien pendant 
ces moments de douleur, d’angoisse et de tristesse. Mon 
pays tient encore a condamner energiquement cet acte 
criminel ayant coute la vie a des populations innocentes qui 
faisaient leur priere en plein mois de Ramadan. 

Ce massacre premedite, orchestre et perpetre par des 
colons israeliens est d’autant plus regrettable qu’il intervient 
au moment ou la communaute internationale etait mobilisee 
pour accelerer le processus de paix engage, afin de trouver 
une solution a la question du Moyen-Orient au centre de 
laquelle se trouve le probleme de la Palestine. Aussi, 
invitons-nous Israel a prendre des mesures effectives et 
urgentes pour mettre definitivement un terme aux actes de 
violence diriges contre les Palestiniens dans les territoires 
occupes. 

C’est pour cette raison bien evidente que la mise en 
oeuvre du projet de resolution que le Conseil est sur le 
point d’adopter et la presence internationale dans les 
territoires occupes qui y est preconisee meritent une suite 
requise et urgente afin de garantir les conditions de securite 
dictees par cette situation tres preoccupante. 

Par ailleurs, nous considerons qu’en tant que puissance 
occupante, Israel doit assumer les obligations qui lui 
incombent aux termes de la Convention de Geneve du 12 
aout 1949 relative a la protection des personnes civiles en 
temps de guerre. C’est sur cette base qu’Israel devrait 
envisager le desarmement des colons israeliens avec pour 
objectif egalement de mettre en oeuvre toutes les autres 
resolutions pertinentes adoptees par le Conseil de securite. 

Ma delegation reste aussi convaincue que toute 
solution durable a la situation de violence passe par l’auto- 
nomie de la Palestine et le retrait des forces israeliennes des 
territoires occupes. Dans ce contexte, nous encourageons les 
parties concernees a s’engager fermement en faveur du 
processus de paix a travers les negociations dont la pro- 
chaine etape etait prevue a Washington a partir du 28 
fevrier 1994, n’eut ete l’evenement macabre survenu a 
Hebron. En meme temps, nous exhortons les parties a 
mettre au point les modalites d’application de la Declaration 
de principes signee le 13 septembre 1993 par le Gouver- 
nement israelien et l’Organisation de liberation de la 
Palestine. 

Nous invitons la communaute internationale a ne 
menager aucun effort pour appuyer le processus de paix et 


decourager par tous les moyens tout acte barbare destine a 
perturber le climat de securite et de tranquillite, indispen¬ 
sable a ce stade critique du processus de paix au Moyen- 
Orient. 

Sur une note particuliere, nous tenons a souligner que 
le succes dependra avant tout de F attitude constructive 
marquee par le maximum de retenue et le sens aigu des 
responsabilites que les parties concernees vont adopter tant 
a la table des negociations qu’a travers leurs actes pour 
promouvoir la volonte reelle de respecter les engagements 
auxquels elles ont souscrit. 

Enfin, ma delegation appuie pleinement ce projet de 
resolution qu’elle a coparraine. 

M. Li Zaoxing (Chine) (interpretation du chinois) : Le 
25 fevrier, un massacre extremement tragique a ete perpetre 
par un colon juif a Hebron sur la Rive occidentale, tuant et 
blessant des centaines de Palestiniens innocents. Le Gouver- 
nement chinois a ete profondement bouleverse par cet acte 
extreme de terrorisme et de violence, qu’il condamne 
fermement. La delegation chinoise prie l’Observateur 
permanent de la Palestine aupres de F Organisation des 
Nations Unies de transmettre ses sinceres condoleances et 
sa profonde sympathie a l’Etat de Palestine et aux families 
eprouvees. Nous demandons au Gouvemement israelien de 
prendre toutes les mesures necessaires pour mettre un terme 
a de telles atrocites. 

Cet incident a une nouvelle fois montre que tant que 
la question de la Palestine ne sera pas reglee, il sera tres 
difficile d’eviter completement la repetition de telles 
atrocites et il n’y aura ni tranquillite ni paix au Moyen- 
Orient. La communaute internationale et les parties concer¬ 
nees devraient reconnaitre le caractere urgent et sensible de 
cette question et continuer sans retard de faire tous les 
efforts possibles en vue d’aboutir a une solution globale, 
juste et raisonnable du probleme palestinien. 

Le Gouvemement chinois a toujours estime qu’une 
solution politique a la question des territoires arabes 
occupes devrait etre recherchee sur la base des resolutions 
pertinentes des Nations Unies, que les territoires arabes 
occupes devraient etre restitues aux Palestiniens et que les 
droits nationaux legitimes du peuple palestinien devraient 
etre retablis. Le Gouvemement chinois continuera comme 
toujours d’appuyer le peuple palestinien qui defend une 
juste cause : le retablissement de ses droits nationaux 
legitimes, et encouragera le processus de paix au Moyen- 
Orient. 
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La Declaration de principes signee par F Organisation 
de liberation de la Palestine (OLP) et par Israel l’annee 
derniere a marque une percee dans le processus de paix au 
Moyen-Orient et constitue une etape importante vers la 
coexistence harmonieuse des nations arabe et juive. C’est un 
progres cherement acquis. Le processus de paix au Moyen- 
-Orient est maintenant a un carrefour decisif, et nous ne 
devons pas echouer faute d’un dernier effort. Nous esperons 
sincerement que les parties interessees feront preuve de 
retenue et adopteront une attitude qui se fonde sur la 
ponderation et la raison afin de faire disparaitre les obsta¬ 
cles existants, de creer activement les conditions voulues et 
d’accelerer leurs negotiations de paix pour arriver au plus 
tot a une paix globale, cette paix a laquelle aspirent ardem- 
ment les diverses communautes ethniques du Moyen-Orient. 


M. Marker (Pakistan) (interpretation de l’anglais) : 
Monsieur le President, qu’il me soit permis de vous feliciter 
de votre accession a la presidence du Conseil de securite. 
La competence et la sagesse avec lesquelles vous vous 
acquittez de vos responsabilites sont les attributs d’un 
diplomate dote de F experience, de la competence et de 
F erudition qui sont les votres, et assureront le succes des 
travaux du Conseil. Ma delegation continuera de vous 
apporter sa cooperation et son appui sans reserve dans 
l’accomplissement de votre importante tache. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
remercier l’Ambassadeur Roble Olhaye, le Representant 
permanent de Djibouti, pour la fa?on energique et devouee 
dont il a dirige les travaux du Conseil au cours du mois de 
fevrier, ainsi que pour F esprit constructif de cooperation 
dont il a fait preuve. 

A la seance du Conseil de securite tenue le 28 fevrier, 
j’ai exprime le sentiment de choc et d’horreur ressenti par 
le Gouvernement et le peuple pakistanais devant le massacre 
des Palestiniens qui etaient en priere dans la mosquee 
d’Al-Haram Al-Ibrahimi dans la ville d’Al-Khalil 
— Hebron — dans le territoire palestinien occupe. Ma 
delegation a egalement prie instamment le Conseil de 
prendre d’urgence des mesures pour obliger les autorites 
israeliennes a punir les coupables et a assurer la protection 
et la securite des Palestiniens qui vivent dans les territoires 
occupes. 

Par voie de consequence, en sa capacite personnelle et 
egalement en sa qualite de President du Groupe de F Orga¬ 
nisation de la Conference islamique a New York, ma 
delegation a participe activement aux negotiations con- 


sacrees a F elaboration d’un projet de resolution approprie 
du Conseil de securite concernant le massacre des Pales¬ 
tiniens perpetre le 25 fevrier. Ces negotiations ont abouti au 
texte de projet de resolution dont nous sommes finalement 
saisis aujourd’hui apres de nombreux atermoiements. Ma 
delegation a l’honneur d’etre Fun des auteurs de ce projet 
de resolution, avec d’autres membres du «caucus» des pays 
non alignes du Conseil de securite. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis 
contient, a notre avis, un certain nombre d’elements 
importants, et nous esperons que son application non 
seulement contribuera a faire naitre un certain sentiment de 
securite chez les Palestiniens qui vivent dans les territoires 
occupes, mais permettra egalement de creer une atmosphere 
moins hostile que celle qui existe actuellement. Une 
presence internationale, telle qu’elle est envisagee dans le 
projet de resolution, apportera une contribution importante 
a ce processus. 

Nous esperons aussi sincerement que F adoption de ce 
projet de resolution permettra de re lancer le processus de 
paix qui a ete interrompu si cyniquement et si brutalement 
par le massacre de la mosquee d’Al-Haram Al-Ibrahimi. 
Nous sommes fermement convaincus que, pour que cette 
reprise des negotiations soit positive, il ne faut plus que 
celles-ci se fondent sur les hypotheses et les premisses 
envisagees auparavant. Le massacre d’Hebron a montre de 
fa?on explosive qu’il est necessaire de changer de perspec¬ 
tive et de modifier la structure et le concept des negotia¬ 
tions. La question des colonies de peuplement israeliennes 
illegales, dont le reglement avait ete relegue a un stade 
ulterieur, doit maintenant faire l’objet d’un examen 
immediat. 

Il est indispensable que les negotiations et les mesures 
prevues aux termes de la Declaration de principes du 
13 septembre 1993 soient entreprises aussi rapidement que 
possible et que le processus de paix se deroule dans une 
atmosphere realiste qui associe souplesse et determination. 
Ce n’est que par une paix juste et durable que le peuple de 
cette region ravagee par la guerre pourra esperer jouir de 
ses droits fondamentaux. Et ce n’est que par la realisation 
de cette paix juste que le monde entier pourra rendre 
hommage aux martyrs de la mosquee d’Al-Ibrahimi. 

Le President : Je remercie le representant du Pakistan 
des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

Le Conseil va maintenant voter sur le projet de 
resolution paragraphe par paragraphe. 


9 



Conseil de securite 
Quarante-huitieme annee 


335 le seance 
18 mars 1994 


Je vais maintenant mettre aux voix le premier alinea 
du preambule. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bresil, Chine, Republique tcheque, Djibouti, 
France, Nouvelle-Zelande, Nigeria, Oman, Pakistan, 
Federation de Russie, Rwanda, Espagne, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique 

Le President : Le resultat du vote est le suivant: 15 
voix pour. Le premier alinea du preambule a ete adopte a 
l’unanimite. 

Je vais maintenant mettre aux voix le deuxieme alinea 
du preambule. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bresil, Chine, Republique tcheque, Djibouti, 
France, Nouvelle-Zelande, Nigeria, Oman, Pakistan, 
Federation de Russie, Rwanda, Espagne, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord 

Votent contre : 

Neant 

S’abstiennent: 

Etats-Unis d’Amerique 

Le President : Le resultat du vote est le suivant: 14 
voix pour, aucune voix contre et une abstention. Le 
deuxieme alinea du preambule a ete adopte. 

Je vais maintenant mettre aux voix le troisieme alinea 
du preambule. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bresil, Chine, Republique tcheque, Djibouti, 
France, Nouvelle-Zelande, Nigeria, Oman, Pakistan, 
Federation de Russie, Rwanda, Espagne, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique 

Le President : Le resultat du vote est le suivant: 15 
voix pour. Le troisieme alinea du preambule a ete adopte a 
l’unanimite. 


Je vais maintenant mettre aux voix le quatrieme alinea 
du preambule. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bresil, Chine, Republique tcheque, Djibouti, 
France, Nouvelle-Zelande, Nigeria, Oman, Pakistan, 
Federation de Russie, Rwanda, Espagne, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique 

Le President : Le resultat du vote est le suivant: 15 
voix pour. Le quatrieme alinea du preambule a ete adopte 
a l’unanimite. 

Je vais maintenant mettre aux voix le cinquieme alinea 
du preambule. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bresil, Chine, Republique tcheque, Djibouti, 
France, Nouvelle-Zelande, Nigeria, Oman, Pakistan, 
Federation de Russie, Rwanda, Espagne, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique 

Le President : Le resultat du vote est le suivant: 15 
voix pour. Le cinquieme alinea du preambule a ete adopte 
a l’unanimite. 

Je vais maintenant mettre aux voix le sixieme alinea 
du preambule. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bresil, Chine, Republique tcheque, Djibouti, 
France, Nouvelle-Zelande, Nigeria, Oman, Pakistan, 
Federation de Russie, Rwanda, Espagne, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord 
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Votent contre : 

Neant 

S’abstiennent: 

Etats-Unis d’Amerique 

Le President : Le resultat du vote est le suivant: 14 
voix pour, aucune voix contre et une abstention. Le sixieme 
alinea du preambule a ete adopte. 

Je vais maintenant mettre aux voix le paragraphe 1 du 
dispositif. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bresil, Chine, Republique tcheque, Djibouti, 
France, Nouvelle-Zelande, Nigeria, Oman, Pakistan, 
Federation de Russie, Rwanda, Espagne, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique 

Le President : Le resultat du vote est le suivant : 15 
voix pour. Le paragraphe 1 du dispositif a ete adopte a 
Funanimite. 

Je vais maintenant mettre aux voix le paragraphe 2 du 
dispositif. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bresil, Chine, Republique tcheque, Djibouti, 
France, Nouvelle-Zelande, Nigeria, Oman, Pakistan, 
Federation de Russie, Rwanda, Espagne, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique 

Le President : Le resultat du vote est le suivant: 15 
voix pour. Le paragraphe 2 du dispositif a ete adopte a 
Funanimite. 

Je vais maintenant mettre aux voix le paragraphe 3 du 
dispositif. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bresil, Chine, Republique tcheque, Djibouti, 
France, Nouvelle-Zelande, Nigeria, Oman, Pakistan, 
Federation de Russie, Rwanda, Espagne, Royaume-Uni 


de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique 

Le President : Le resultat du vote est le suivant: 15 
voix pour. Le paragraphe 3 du dispositif a ete adopte a 
Funanimite. 

Je vais a present mettre aux voix le paragraphe 4 du 
dispositif. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bresil, Chine, Republique tcheque, Djibouti, 
France, Nouvelle-Zelande, Nigeria, Oman, Pakistan, 
Federation de Russie, Rwanda, Espagne, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique 

Le President : Le resultat du vote est le suivant: 15 
voix pour. Le paragraphe 4 du dispositif a ete adopte a 
Funanimite. 

Je vais maintenant mettre aux voix le paragraphe 5 du 
dispositif. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bresil, Chine, Republique tcheque, Djibouti, 
France, Nouvelle-Zelande, Nigeria, Oman, Pakistan, 
Federation de Russie, Rwanda, Espagne, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique 

Le President : Le resultat du vote est le suivant: 15 
voix pour. Le paragraphe 5 du dispositif a ete adopte a 
Funanimite. 

Le Conseil va maintenant prendre une decision sur le 
projet de resolution publie sous la cote S/1994/280 dans son 
ensemble. Je crois comprendre que le Conseil souhaite 
adopter le projet de resolution dans son ensemble, sans le 
mettre aux voix. S’il n’y a pas d’objections, je declarerai 
que le projet de resolution est adopte. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

Le projet de resolution est adopte en tant que resolu¬ 
tion 904 (1994). 
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Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

Mme Albright (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation 
de Vanglais): Les membres du Conseil connaissent la situa¬ 
tion difficile a laquelle le Moyen-Orient fait face actuel- 
lement. Des dirigeants courageux des deux parties au conflit 
arabo-israelien ont pris la decision de mettre fin a des 
decennies d’effusion de sang et de faire la paix. Un pas 
historique a ete franchi le 13 septembre dernier, lorque 
Israel et l’OLP ont signe la Declaration de principes et que 
le Premier Ministre Rabin et le President Arafat se sont 
serre la main. La communaute internationale et l’ONU ont 
exprime leur soutien unanime a cet acte de reconciliation 
extraordinaire. 

Depuis, alors que les negociateurs s’efforfaient de 
bonne foi de parvenir a un accord sur la mise en oeuvre de 
la Declaration de principes, des extremistes des deux cotes 
ont eu recours a la violence et au terrorisme pour tuer la 
paix. Trente-trois Israeliens ont ete tues — victimes inno- 
centes des extremistes palestiniens. Et le 25 fevrier, pendant 
le mois saint du Ramadan, dans la ville d’Hebron, plus de 
30 Palestiniens innocents ont ete abattus par un colon 
extremiste israelien alors qu’ils s’inclinaient pour prier dans 
la mosquee d’Abraham. 

La communaute mondiale a reagi avec horreur. Le 
Premier Ministre d’Israel, parlant au nom de son pays, a 
condamne cet acte, exprime la honte qu’il en ressentait et 
pris rapidement des mesures pour enqueter sur le crime et 
empecher qu’il ne se reproduise. Au meme moment, le 
President Clinton a exprime l’indignation du peuple ameri- 
cain face a cet horrible meurtre, et nous nous joignons 
aujourd’hui aux membres du Conseil pour condamner ce 
massacre dans les termes les plus vigoureux possibles. 

Mon gouvernement est decide a ne pas permettre aux 
extremistes et aux terroristes de saper ou de perturber le 
processus de paix. Ces extremistes sont decides a plonger 
de nouveau Israeliens et Palestiniens dans les tenebres d’un 
conflit et d’une effusion de sang interminables. Nous avons 
tous la responsabilite vis-a-vis du peuple du Moyen-Orient 
et de la communaute internationale de les empecher d’a- 
neantir tout espoir de vie pacifique et normale. 

II n’y a qu’une reponse a ce qui s’est passe a Hebron. 
Elle tient dans l’appel que le Conseil a lance aujourd’hui a 
Israel et a l’OLP pour leur demander de redoubler d’efforts 
afin de faire aboutir rapidement les negotiations et de 
commencer a mettre en oeuvre leur accord aussi rapidement 
que possible. Les Etats-Unis, avec le coparrain russe de cet 


accord, sont prets a faire tout ce qui est en leur pouvoir 
pour faciliter la realisation de cet objectif. 

C’est precisement pour servir et proteger le processus 
de paix que mon gouvernement a — avec beaucoup de 
reticence — pris la decision difficile de permettre que cette 
resolution soit adoptee aujourd’hui, bien que nous trouvions 
a redire a certains des termes utilises. Car aujourd’hui, a 
Washington, mon gouvernement a annonce plusieurs 
mesures qui permettront de faire redemarrer le processus de 
paix au Moyen-Orient. Premierement, la Syrie, la Jordanie 
et le Liban ont accepte de reprendre des negotiations 
bilaterales avec Israel en avril. Deuxiemement, et cela est 
d’une importance particuliere pour la resolution que nous 
examinons aujourd’hui, Israel et l’OLP ont eu des discus¬ 
sions tres poussees au plus haut niveau. Ils ont enfin 
accepte de convoquer une reunion de responsables de haut 
niveau, dont la date sera annoncee dans les prochains jours. 

Les Etats-Unis appuient les paragraphes du dispositif 
de la resolution que le Conseil vient d’adopter. Nous avons 
cependant demande un vote paragraphe par paragraphe sur 
cette resolution car nous tenions a exprimer nos objections 
en ce qui concerne son libelle. Si ces termes etaient apparus 
dans les paragraphes du dispositif de la resolution, je dois 
dire clairement que nous aurions exerce notre droit de veto. 
En fait, nous avons vote aujourd’hui contre une resolution 
presentee a la Commission sur la condition de la femme 
precisement parce qu’elle implique que Jerusalem est un 
«territoire palestinien occupe». 

Nous n’appuyons tout simplement pas la description 
des territoires occupes par Israel au cours de la guerre de 
1967 en tant que «territoire palestinien occupe». De l’avis 
de mon gouvernement, ce libelle pourrait indiquer une 
notion de souverainete, question que les Israeliens et l’OLP 
ont decide de trancher au cours des negotiations sur le 
statut final des territoires. Comme ils en ont convenu, ces 
negotiations ne commenceront pas plus tard que deux ans 
apres la mise en oeuvre de la Declaration de principes. 

De meme, bien que mon gouvernement reaffirme que, 
selon nous, la quatrieme Convention de Geneve du 12 aout 
1949 s’applique aux territoires occupes par Israel depuis 
1967, nous nous opposons a ce qu’il soit fait concretement 
reference a Jerusalem dans cette resolution et nous con- 
tinuerons a nous opposer a son insertion dans de futures 
resolutions. Comme je l’ai deja dit, si ces termes avaient ete 
presents dans les paragraphes du dispositif, nous aurions use 
de notre droit de veto contre F adoption de cette resolution. 
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Le Gouvernement des Etats-Unis a plutot choisi de 
desavouer ces termes et d’exprimer son opposition en 
s’abstenant lors du vote sur les deuxieme et sixieme alineas 
du preambule. Nous nous sommes abstenus de voter sur ces 
alineas aujourd’hui parce que nous tenons a ce qu’il n’y ait 
aucun doute quant a notre condamnation du massacre et 
parce que notre principal souci est de proteger et de 
promouvoir le processus de paix et que nous souhaitons voir 
les negotiations reprendre prochainement. 

Jerusalem est l’une des questions les plus delicates qui 
doivent etre examinees au cours des negotiations. Comme 
le President Clinton l’a dit le 16 mars : 

«En ce qui conceme la resolution sur Jerusalem, 
la position des Etats-Unis n’a pas change. Mais toute 
decision en la matiere appartient aux parties. Et 
conformement a la Declaration, c’est une chose qui 
devra finalement etre tranchee a une date ulterieure. A 
notre avis, c’est de cette fa?on qu’on devrait prece¬ 
des 

En vertu de la Declaration de principes, il s’agit d’une 
question qu’Israel et l’OLP ont decide de traiter au cours 
des negotiations portant sur le statut final. Mon gouver¬ 
nement ne croit pas qu’il soit utile que les negotiations 
incluent le genre de reference qui est faite a propos de 
Jerusalem dans cette resolution. Cela risque de nuire aux 
negotiations ou d’en prejuger 1’issue. Le Conseil de securite 
doit respecter F accord conclu par les parties a cet egard. 

Si les Etats-Unis ont demande le recours a cette 
procedure inhabituelle cet apres-midi, c’est pour qu’il soit 
bien clair pour tout le monde que nous ne pouvons appuyer 
et que nous n’appuierons pas tout effort deploye par le 
Conseil de securite susceptible de porter prejudice a F issue 
du processus de paix au Moyen-Orient. Dans ce cas, il 
appartient a Israel et aux Palestiniens — et pas a l’ONU — 
de prendre les decisions difficiles qui sont necessaires pour 
que les promesses de paix apparues a la table des negotia¬ 
tions deviennent une realite de paix sur le terrain. 

La resolution parle egalement des mesures qui doivent 
etre prises pour garantir la securite et la protection des civils 
palestiniens, y compris, entre autres, une presence intema- 
tionale ou etrangere temporaire. Cette demiere reference fait 
allusion aux dispositions de la Declaration de principes, qui 
prevoient la possibility d’une telle presence si elle est 
decidee par les parties. Si mon gouvernement peut faire 
quelque chose d’utile dans ce domaine, nous nous efforce- 
rons d’appuyer les voeux mutuels des parties. 


La resolution indique la volonte de la communaute 
internationale de voir regner la paix au Moyen-Orient. 
L’objectif des Etats-Unis et de la Federation de Russie, en 
tant que coparrains, est d’accelerer les negotiations et 
d’essayer de les faire aboutir dans les plus brefs delais. 

En conclusion, mon gouvernement a bon espoir que les 
mesures annoncees aujourd’hui a Washington pour relancer 
le processus de paix deboucheront sur la realisation de 
progres tangibles dans les negotiations entre les parties. 
Sans la confiance que le processus de paix reprendra 
rapidement, il n’aurait pas ete possible d’adopter cette 
resolution aujourd’hui. 

Je sais que mes collegues partagent avec moi F espoir 
de voir se realiser dans un tres proche avenir la promesse 
que nous avons tous ressentie en assistant a la poignee de 
main historique en septembre dernier. 

M. Vorontsov (Federation de Russie) (interpretation 
du russe) : La Federation de Russie a ete alarmee d’ap- 
prendre qu’une nouvelle flambee de violence s’etait 
produite dans les territoires occupes par Israel ou, par suite 
d’un acte de terrorisme commis par un colon israelien, a 
Hebron, des dizaines de personnes ont ete tuees ou blessees. 
En consequence, la situation s’est gravement deterioree en 
Cisjordanie et dans la bande de Gaza. Des affrontements ont 
eu lieu entre Israeliens et Palestiniens, faisant de nouvelles 
victimes. 

La Russie a resolument condamne cet acte de terro¬ 
risme, commis a l’heure de la priere, durant le mois du 
Ramadan, sacre pour les musulmans; elle a adresse ses 
condoleances aux families eprouvees et, bien entendu, a 
tous les Palestiniens. Il convient de prendre toutes les 
mesures necessaires pour effectuer une enquete et empecher 
que de tels actes ne se reproduisent. 

La delegation russe note que cet acte cruel de violence 
commis a Hebron a ete condamne par les dirigeants et les 
principaux partis politiques d’Israel, ce qui toutefois ne 
diminue en rien la pleine responsabilite du Gouvernement 
israelien qui se doit d’agir pour prevenir toute escalade de 
la violence. Comme les membres le savent, le Gouver¬ 
nement israelien a d’ores et deja pris certaines mesures a 
cette fin. 

Force nous est de noter que ce crime a ete commis 
precisement au moment ou s’achevait F elaboration de 
mesures pratiques pour donner effet a F accord conclu entre 
Israel et F Organisation de liberation de la Palestine (OLP) 
sur la mise en place d’un gouvernement autonome provi- 
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soire a Gaza et dans la region de Jericho. De toute evi¬ 
dence, la cible du criminel n’etait pas seulement les gens 
sans defense qui se trouvaient dans la mosquee mais aussi 
la possibilite meme d’un reglement pacifique du conflit qui 
dure depuis si longtemps au Moyen-Orient. 

En tant que coparrain, avec les Etats-Unis, du proces¬ 
sus de paix au Moyen-Orient, la Russie lance un appel aux 
Palestiniens et aux Israeliens pour qu’ils fassent preuve d’un 
maximum de retenue et de bon sens afin d’empecher les 
extremistes de saper le processus de negotiations. La 
delegation russe pense qu’en ce moment si crucial pour le 
sort du Moyen-Orient, nous devons cooperer et prendre des 
mesures urgentes pour soutenir le processus de paix et lui 
donner un souffle nouveau. La situation exige qu’une 
nouvelle impulsion internationale soit donnee a la cause de 
la reconciliation entre Arabes et Israeliens. 

Pour sa part, la Russie n’a jamais cesse d’entretenir 
des contacts avec les dirigeants palestiniens et israeliens, 
afin de trouver le meilleur moyen d’aider les parties a 
reprendre leurs negociations de paix. Au cours de ses 
recentes visites a Tunis et a Tel-Aviv, le Ministre des 
affaires etrangeres de la Russie, M. Andrei Kozyrev, a eu 
des entretiens importants avec les dirigeants israeliens et 
F Organisation de liberation de la Palestine. La Russie est 
convaincue qu’Israeliens et Palestiniens restent attaches a un 
reglement pacifique. Au cours des discussions entre M. Ko¬ 
zyrev et M. Yasser Arafat, les dirigeants de F Organisation 
de liberation de la Palestine (OLP) ont donne leur accord de 
principe a la reprise du processus de negociations. 

Compte tenu de cette decision, la Federation de Russie 
estime qu’il convient, en toute priorite, de faire aboutir, au 
plus tot, les pourparlers entre l’OLP et Israel sur le projet 
concernant Gaza et Jericho. Apres quoi, il faudra passer 
sans tarder a des mesures permettant la realisation de ce 
projet dans les plus brefs delais, ce qui permettrait d’apaiser 
les passions et de donner des garanties supplementaires de 
securite dans les territoires occupes. 

Mus par ces considerations, nous avons joue un role 
actif dans la preparation du projet de resolution que le 
Conseil vient d’adopter et nous nous sommes associes a 
d’autres membres pour presenter ce texte, car nous sommes 
convaincus qu’il pourrait jouer un role important dans la 
reprise du processus de paix et dans la mise en oeuvre de 
toutes les mesures necessaires pour permettre une nor¬ 
malisation rapide de la situation dans les territoires occupes. 
II est malheureux, toutefois, que le Conseil n’ait pas reagi 
avec la diligence que les circonstances exigeaient. 


La delegation de la Federation de Russie souligne que 
F adoption par le Conseil de cette resolution sur Hebron etait 
un pas indispensable, en F absence duquel la reprise du 
processus de negotiations aurait ete impossible. Une entente 
de principe existe deja sur ce point entre les parties au 
processus de negotiation et entre ses coparrains. Pour sa 
part, la Russie, en tant que coparrain, est prete a assumer 
pleinement sa part de responsabilite dans F application de la 
resolution d’aujourd’hui. 

Le processus de negotiation se trouve a un moment 
critique. L’echec de ce processus aurait, a n’en pas douter, 
des consequences graves pour toute la situation au 
Moyen-Orient. Tous ceux dont dependent les progres a la 
table des negociations doivent prendre conscience de leur 
responsabilite devant le monde. 

M. Kovanda (Republique tcheque) (interpretation de 
l’anglais) : La violence engendre la violence, la terreur 
engendre la terreur. Voila, du moins, ce que voudrait la 
sagesse traditionnelle. Repondre a la terreur par la terreur, 
a la violence par la violence, est la reponse type, la reponse 
ne demandant aucun effort intellectuel, la reponse de 
routine : oeil pour oeil, comme il est dit dans l’Ancien 
Testament. Une telle reponse ne demande pas beaucoup 
d’imagination, ni beaucoup de sagesse et meme pas beau- 
coup de courage. 

Par ailleurs, les efforts deployes pour rompre le cercle 
vicieux qui en decoule n’exigent rien de moins qu’imagina¬ 
tion, sagesse et coinage. Il faut un dirigeant courageux pour 
conduire son peuple a travers les buissons epineux de la 
violence et de la terreur, a la recherche de la paix et de la 
prosperite. Par opposition, c’est le lache qui va leur tendre 
une embuscade, de crainte peut-etre que la recherche de la 
paix n’echoue ou que la paix ne lui convienne pas. Et ces 
craintes, telles qu’il les manifeste, se transforment en une 
prophetie qui s’accomplit. Il pourrait meme reussir a 
aneantir les chances de paix si les dirigeants qui la 
recherchent se decourageaient. 

Il existe des extremistes fanatiques dans la plupart des 
societes. Il incombe a l’Etat d’exercer un controle sur 
ceux-ci, afin de proteger F ensemble de la population du 
pays, au sens elementaire de ce terme, a savoir proteger leur 
vie et leur tranquillite d’esprit. Le mois dernier, Israel a 
manifestement echoue dans ce role. Dans notre resolution, 
nous demandons a Israel de prendre des mesures afin de 
prevenir de nouveaux actes de violence illegaux de la part 
de ses colons et de garantir la securite et la protection des 
civils palestiniens dans tout le territoire occupe. Le Republi¬ 
que tcheque se felicite des mesures prises par Israel jusqu’i- 


14 



Conseil de securite 
Quarante-huitieme annee 


335 le seance 
18 mars 1994 


ci. Meme si elles sont tardives pour les victimes du Tom- 
beau des Patriarches, elles contribueront, nous l’esperons, a 
empecher de nouvelles tragedies. 

Le President de mon pays, M. Vaclav Havel, n’a pas 
manque de dire a quel point il etait bouleverse et indigne 
par ce massacre. II espere, lui aussi, que des sanctions 
severes et des mesures de securite appropriees feront suite 
a cette tragedie. Et j’aimerais ajouter ici a quel point nous 
trouvons meprisables et incomprehensibles les reactions de 
ceux parmi nos freres humains qui ne sont pas totalement 
revulses par ce massacre. 

Nous sommes encourages par la determination evidente 
de tous les interesses a faire en sorte que la crainte de la 
paix ne se mue pas en une prophetie qui se realise elle-me- 
me. Heureusement pour le monde, les dirigeants des deux 
communautes qui prient dans le Tombeau des Patriarches 
font preuve d’imagination, de courage et de sagesse. 
Heureusement pour le monde, ils ne sont pas prets a 
renoncer a leurs efforts. Au contraire, ils ont pris des 
mesures pour empecher que l’assassinat massif du mois 
dernier n’assassine nos espoirs de paix. 

Et c’est la que nous entrons en jeu. Pour nous, la 
communaute intemationale, la consequence principale de 
cette horreur indicible est que nous devons regarder vers 
l’avenir. La consequence principale doit etre de ne pas 
ceder face a la vision erronee de la folie et de la lachete, 
mais plutot de renouveler notre appui a la vision reelle des 
dirigeants courageux, tant de F Organisation de liberation de 
la Palestine que de l’Etat d’lsrael, au moment ou ils se 
frayent un chemin, a travers les buissons epineux de la 
violence et de la terreur, vers la paix qui les attend sure- 
ment a la fin de leur voyage. Dans cet effort, ils peuvent 
compter sur le soutien inebranlable de mon pays qui — et 
je souhaite le repeter — appuie chacune des resolutions du 
Conseil de securite relatives aux territoires occupes. 

Pendant ce temps, nous nous associons au deuil, aux 
prieres et aux lamentations des families eprouvees des 
victimes. Un abime de tragedie s’est soudain ouvert devant 
chacune d’elles, dans leur inconsolable chagrin. Chaque 
personne affectee fait face, seule, a sa douleur et, ici, il n’y 
a pas grand-chose que la communaute intemationale puisse 
faire si ce n’est manifester sa tres profonde et sincere 
sympathie. Ce sont ces sentiments que je leur offre, en toute 
humilite, au nom du peuple et du Gouvernement de la 
Republique tcheque. 

C’est la que cette declaration aurait aisement pu 
s’arreter si elle avait ete faite il y a quatre semaines ou 


meme peut-etre trois. Toutefois, le fait que le Conseil de 
securite dans son ensemble n’a trouve le moyen de reagir a 
la tragedie d’Hebron que quatre longues semaines plus tard 
devrait nous amener a reflechir. Ma delegation estime que 
le Conseil aurait du reagir immediatement — peu importe 
de quelle fa?on. Mais nous avons effectivement permis a 
d’autres de decider de la forme de notre reaction et, partant 
— chose logique et inevitable —, de decider egalement de 
son libelle et du moment de reagir. Ce faisant, nous avons, 
a notre avis, abdique une partie de notre responsabilite, et 
ma delegation craint qu’en consequence, la reputation du 
Conseil de securite en ait souffert. 

M. Ricardes (Argentine) (interpretation de I’espa- 
gnol) : Ma delegation tient a reiterer la condamnation 
vigoureuse qu’a deja prononcee le Gouvernement argentin 
le vendredi 25 fevrier a l’egard du crime atroce commis a 
Hebron a l’heure de la priere dans la mosquee d’Al-Haram 
Al-Ibrahimi. Elle compatit egalement a la douleur du 
peuple palestinien, douleur tout a fait comprehensible. 

Ce crime inexplicable, qui visait a attiser la flamme de 
la haine et de F intolerance entre deux peuples qui ont 
decide d’emprunter la voie de la reconciliation, montre 
comment, du fanatisme et de Fignorance a la mort il n’y a 
qu’un pas. Il est evident que ni les personnes malades et 
solitaires ni les groupuscules mus par le ressentiment ou la 
fierte ne peuvent imposer leur volonte a des peuples qui 
souhaitent vivre et se developper en paix dans un climat de 
respect mutuel. 

Je souhaite exprimer l’engagement renouvele de mon 
gouvernement — qui est celui de la communaute inter- 
nationale — vis-a-vis du processus de paix en cours. En 
realite, des episodes tels que celui-ci ne font que renforcer 
la necessite de vaincre la violence et de la remplacer, de 
toute urgence, par une paix durable et juste. Nous souhai- 
tons vivement que le calme revienne bientot dans les esprits 
dans les territoires occupes, afin de renforcer la volonte de 
ceux qui, avec clairvoyance, ont entame le processus de 
paix. A cet egard, nous lanfons un appel urgent aux parties 
pour qu’elles poursuivent leurs efforts de paix afin de 
trouver une solution definitive au probleme. De meme, nous 
souhaitons feliciter Israel de la serie de mesures concretes 
adoptees le 27 fevrier dernier par son gouvernement en 
reponse aux evenements d’Hebron. 

La Republique argentine a exprime son appui a la 
resolution que viennent d’adopter tous les membres du 
Conseil avec le consensus de la communaute intemationale, 
resolution qui condamne vigoureusement le massacre des 
Palestiniens a Hebron. Il ne saurait en etre autrement. Le 
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Conseil y reaffirme egalement l’appui de la communaute 
internationale au processus de paix; il rappelle le devoir 
fondamental de la puissance occupante de garantir le respect 
des obligations et des responsabilites qui lui incombent 
explicitement en vertu de la quatrieme Convention de 
Geneve du 12 aout 1949, et demande aux parties d’accorder 
la mise en place d’une presence etrangere dans le cadre de 
la Declaration de principes sur les dispositions relatives a un 
gouvernement autonome interimaire et de son annexe II. 

Sir David Hannay (Royaume-Uni) (interpretation de 
V anglais) : Mon gouvernement a deja dit clairement 
combien nous deplorons profondement le crime horrible 
commis le 25 fevrier a Hebron. Le Premier Ministre, John 
Major, a ecrit au President de FOrganisation de liberation 
de la Palestine (OLP) pour exprimer le degout que nous 
inspire ce massacre de Palestiniens innocents, et il a 
exprime par F intermediate de M. Arafat, nos condoleances 
aux families des victimes. En des moments comme celui-ci, 
les mots n’arrivent jamais a traduire comme il faut la 
compassion profonde que nous ressentons ni le choc cause 
par le fait que des fideles innocents puissent etre massacres 
dans un lieu saint. 

Le delai avec lequel cette resolution a ete adoptee est 
regrettable, mais ne traduit nullement un manque de 
preoccupation a l’egard de la situation de la part d’aucun 
des membres du Conseil de securite. Bien au contraire, ce 
retard a ete cause par la necessite de trouver une solution 
satisfaisante a plusieurs questions tres difficiles et delicates. 
Un disaccord au sein du Conseil n’est dans l’interet de 
personne si ce n’est les extremistes des deux bords. 

Mon gouvernement demeure convaincu que l’on ne 
doit pas permettre que cet acte odieux compromette le 
processus de paix. C’etait la le but de l’assassin. On ne doit 
permettre que ce but soit atteint. Ce qui s’est produit a 
Hebron ne fait que souligner l’importance d’un reglement 
juste, durable et global du conflit arabo-israelien. Des 
progres inesperes ont ete accomplis au cours de l’annee 
ecoulee. Les parties doivent maintenant faire F effort 
supplemental pour assurer le succes des negociations dans 
les plus brefs delais. Il ne saurait y avoir de meilleur moyen 
de montrer que l’on ne permettra pas que les actes de 
terrorisme triomphent que d’appliquer la Declaration de 
principes sans plus tarder. 

Mon gouvernement estime qu’une presence civile 
internationale dans les territoires occupes contribuerait en 
effet utilement a F amelioration de la securite et de la 
protection des habitants palestiniens. La Declaration de 
principes prevoyait quelque chose allant dans ce sens. Le 


Ministre des affaires etrangeres a deja dit clairement que 
s’il devait y avoir une presence d’observateurs inter- 
nationaux dans les territoires occupes, le Royaume-Uni ne 
manquerait pas a l’appel. Et les Ministres des affaires 
etrangeres de F Union europeenne reunis a Bruxelles le 7 
mars ont exprime leur appui a une presence internationale 
et declare que l’Union europeenne est disposee a y par- 
ticiper. Nous pensons que le travail de la Mission d’obser- 
vation des Nations Unies en Afrique du Sud pourrait 
utilement servir de modele a une telle presence internationa¬ 
le. Nous esperons que les parties concernees pourront 
parvenir le plus rapidement possible a un accord sur cette 
presence internationale. 

Mais il importe de ne pas faire plus de promesses que 
nous ne pouvons tenir. Mon gouvernement est fermement 
d’avis qu’il appartient aux autorites israeliennes d’assurer la 
protection de tous les habitants des territoires occupes. Elies 
doivent d’urgence prendre des mesures pour mettre fin a 
tous les actes de violence, conformement a leurs obligations 
en vertu de la quatrieme Convention de Geneve. Une 
presence internationale pourrait aider a apaiser les tensions, 
mais ne saurait se substituer aux autorites israeliennes. 

Pour conclure, mon gouvernement se felicite vivement 
de F adoption de cette resolution et espere qu’elle facilitera 
les efforts tendant a assurer une prompte reprise du proces¬ 
sus de paix. 

M. Keating (Nouvelle-Zelande) (interpretation de 
Vanglais) : La Nouvelle-Zelande a ete effrayee par F inci¬ 
dent tragique et insense qui s’est produit a Hebron il y a 
trois semaines. Le massacre de fideles dans un lieu saint 
depasse toutes les limites de la decence, de la morale et de 
l’humanite. La Nouvelle-Zelande exprime ses sinceres 
condoleances aux families des disparus ainsi qu’a la 
population d’Hebron, victime de cette horrible tragedie. 

Nous sommes degus qu’il ait fallu tant de temps au 
Conseil de securite pour reagir a cette tragedie, mais nous 
sommes heureux que le Gouvernement israelien ait reconnu 
qu’il fallait prendre des mesures energiques a la suite de cet 
incident. Nous saluons la creation d’une commission 
d’enquete et les mesures prises pour mettre hors la loi deux 
des groupes les plus extremistes dont la presence dans les 
territoires occupes ne cesse de compliquer la quete de la 
paix et dont les tactiques sont du terrorisme pur et simple. 

En meme temps, nous pensons qu’il est imperieux 
qu’en tant que puissance occupante Israel se conforme a 
toutes ses obligations en vertu du droit international. Aux 
termes de la quatrieme Convention de Geneve, Israel doit 
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prendre des mesures efficaces pour empecher les terroristes 
de s’en prendre a la population civile. II doit garantir la 
securite et la protection de F ensemble de la population 
civile des territoires occupes. 

Nous comprenons et partageons le souci des Pales- 
tiniens de disposer d’une presence internationale quelconque 
dans les territoires, qui servirait de garantie contre de 
nouvelles atrocites 

Ces derniers mois, les Israeliens et les Palestiniens ont 
balise une nouvelle voie positive. II ne faut pas permettre 
que s’imposent les intentions de ceux qui souhaitent faire 
echouer cette progression. La paix ne doit ni ne peut etre 
detruite par suite des actes violents d’une personne ou de 
ceux qui la soutiennent. Le plus sur moyen de faire en sorte 
que de tels evenements ne se reproduisent plus consiste a 
faire aboutir les negotiations de paix a une conclusion 
fructueuse. Aussi difficile que puisse etre la negotiation au 
lendemain d’un tel evenement sanglant, nous exhortons les 
parties au processus de paix a reprendre rapidement leurs 
pourparlers. Ne pas reussir a le faire equivaudrait a aban- 
donner la partie aux extremistes qui s’opposent a un 
reglement pacifique des problemes au Moyen-Orient. 

Nous sommes done tres encourages d’apprendre que 
les dirigeants palestiniens et israeliens vont se rencontrer 
bientot. Nous esperons que cela pavera la voie a la mise en 
oeuvre de l’accord historique qui a ete conclu en septembre 
dernier a Washington. Nous en appelons a un engagement 
accru a l’egard de la Declaration de principes. A partir de 
maintenant, il est essentiel, a notre avis, que soit evite tout 
delai dans les negotiations. Nous avons pu constater que 
des delais empechent que soient respectees les echeances 
initialement prevues, amoindrissent la confiance dans le 
processus de paix et sont done tres dommageables. 

M. Sardenberg (Bresil) (interpretation de Vanglais) : 
La delegation bresilienne a donne son appui a la resolution 
904 (1994), que vient d’adopter le Conseil de securite, afin 
de manifester clairement son horreur devant le massacre 
effroyable de fideles palestiniens pacifiques commis le 
25 fevrier 1994 dans la mosquee d’Abraham, a Hebron, 
pendant le mois du Ramadan. 

Le jour meme de ce tragique evenement, le Gouver- 
nement bresilien a publie le communique de presse suivant : 

«Profondement bouleverses par Fattaque terroriste 
qui a tue plus de 50 Palestiniens alors qu’ils priaient 
dans une mosquee de la ville d’Hebron dans les 
territoires occupes par Israel, le Gouvernement et le 


peuple bresiliens expriment leur indignation et leur 
vigoureuse condamnation d’un tel acte de brutalite 
inacceptable. 

Le Bresil est confiant que le Gouvernement 
d’Israel sera dispose a prendre les mesures necessaires 
pour assurer la prevention de nouveaux actes de 
violence et il souligne a nouveau qu’il faut faire 
preuve de moderation et de retenue afin que le proces¬ 
sus de paix puisse s’accelerer et s’achever au benefice 
de tous les peuples de la region.» 

Le Bresil s’associe a la condamnation universelle de ce 
massacre atroce et presente ses sinceres condoleances aux 
families endeuillees et au peuple palestinien. En meme 
temps, nous continuons d’exprimer notre appui a la pour- 
suite du processus de paix en cours et nous appelons toutes 
les parties a poursuivre vigoureusement l’application de la 
Declaration de principes signee le 13 septembre 1993 a 
Washington par le Gouvernement d’Israel et FOrganisation 
de liberation de la Palestine (OLP). Le Bresil espere 
vivement qu’on ne permettra pas que des actes terroristes 
comme celui-la fassent echouer le processus de paix si 
laborieusement elabore par les parties. En meme temps, le 
Bresil s’associe a d’autres delegations pour appeler le 
Gouvernement israelien a garantir la securite et la protection 
des civils palestiniens dans tous les territoires occupes, y 
compris, entre autres, par la mise en place d’une presence 
internationale ou etrangere temporaire, qui a ete prevue dans 
la Declaration de principes, dans le contexte du processus 
de paix en cours. Le Gouvernement israelien devrait 
egalement prendre des mesures fermes et immediates, dont 
la confiscation des armes, pour mettre un terme aux actes 
de violence illegaux commis par les colons israeliens. 

Le President : Je vais maintenant faire une declaration 
en ma qualite de representant de la France. 

Les sentiments d’horreur et d’indignation qu’a unani- 
mement provoques le massacre d’Hebron avaient amene le 
Conseil a se reunir d’urgence afin de debattre de la situation 
et d’examiner les mesures necessaires a la poursuite du 
processus de paix, en meme temps que se poursuivaient les 
discussions sur la reaction formelle par laquelle il manifes- 
terait sa condamnation et rendrait publiques ses decisions. 

La France a, pour sa part, immediatement condamne 
avec la plus grande fermete cet acte terroriste, perpetre dans 
un lieu de priere, et a appele les parties a surmonter leur 
emotion legitime afin que les developpements positifs de 
ces derniers mois ne soient pas remis en cause. Mon 
gouvernement est intervenu aupres des parties afin de 


17 




Conseil de securite 
Quarante-huitieme annee 


335 le seance 
18 mars 1994 


faciliter la reprise du dialogue et 1’adoption des mesures 
necessaires au retablissement de la confiance. II a egalement 
insiste a plusieurs reprises pour que le Conseil se prononce 
officiellement dans les plus brefs delais. L’emotion legitime 
de la population civile palestinienne exigeait, en effet, une 
prompte reaction. 

La ferme condamnation de cette tuerie par les autorites 
israeliennes ainsi que les mesures d’urgence decidees par le 
Conseil des ministres d’Israel constituent une premiere etape 
qui va dans le bon sens, en particulier celles qui visent le 
desarmement et le controle des colons extremistes ainsi que 
la nomination d’une commission d’enquete destinee a faire 
toute la lumiere sur les circonstances de cette tragedie. 
Ainsi que mes autorites Font souligne a plusieurs reprises, 
il revient au Gouvernement d’Israel de tout faire pour 
garantir la securite des populations civiles palestiniennes. 

Ma delegation se felicite de F adoption de la resolution 
904 (1994), dont elle est coauteur. Celle-ci condamne sans 
la moindre ambiguiite le massacre de la mosquee 
d’Abraham. Elle appelle le Gouvernement d’Israel a exercer 
les responsabilites qui lui incombent dans les territoires 
occupes, y compris Jerusalem, aux termes de la quatrieme 
Convention de Geneve. Mon gouvernement attache une 
importance particuliere aux dispositions qui recommandent 
que des mesures de protection des civils palestiniens soient 
prises, en particulier a travers une presence etrangere ou 
internationale temporaire, selon les termes de la Declaration 
de principes du 13 septembre 1993. Cette presence pourrait, 
par exemple, prendre la forme d’un envoi d’observateurs 
civils des Nations Unies, investis d’une mission de controle 
et de verification dont les modalites resteraient a definir. 

Mon gouvernement est soucieux que le massacre 
d’Hebron ne remette pas en cause le processus de paix et 
ses acquis. C’est pourquoi les dispositions qui pressent les 
parties d’intensifier les negotiations de paix afin de mettre 
en oeuvre au plus vite la Declaration de principes du 
13 septembre 1993 lui paraissent revetir une grande impor¬ 
tance. A cet egard, il nous semble que la question des 
implantations et de leur eventuel regroupement doit faire 
l’objet de negotiations. D’autre part, pour eviter que pareille 
tragedie ne se reproduise, il convient d’envisager le desar¬ 
mement des colons lorsqu’ils se deplacent a l’exterieur des 
implantations dans les territoires occupes. Enfin, ce proces¬ 
sus devra etre accompagne de mesures de confiance telles 
que la poursuite de la liberation de prisonniers, allant 
au-dela de ce qui a ete deja fait. 

Le massacre du Tombeau des Patriarches a constitue 
une nouvelle tentative de certains extremistes pour faire 


echouer la paix entre les peuples arabes et israelien. Il est 
imperatif que nous ne nous laissions pas entrainer dans le 
cercle vicieux de la confrontation. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil. 

Le representant d’Israel a demande la parole. Je la lui 
donne. 

M. Yaacobi (Israel) (interpretation de l’anglais) : Je 
voudrais d’abord vous feliciter, Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite. Je 
suis certain que votre vaste experience de diplomate et vos 
grandes qualites personnelles apporteront une contribution 
inestimable a la realisation des travaux du Conseil. 

Israel estime que toutes les parties devraient se 
consacrer, a partir de maintenant, a la reprise et a l’accele- 
ration du processus de paix. C’est la seule fa?on de changer 
la realite et de fa?onner un nouvel avenir pour les Israe- 
liens, les Palestiniens et les Etats arabes voisins. 

Nous nous associons done a l’appui donne par le 
Conseil de securite au processus de paix en cours et 
appelons F application sans delai de la Declaration de 
principes signee par Israel et l’Organisation de liberation de 
la Palestine (OLP). 

Le gouvernement de mon pays se felicite des mesures 
annoncees aujourd’hui en vue de relancer bientot le proces¬ 
sus de paix. Les lettres d’invitation a la Conference de paix 
de Madrid, envoyees le 18 octobre 1991 aux participants 
par les coparrains du processus de paix, constituent les 
termes de reference sur lesquels est fonde ce processus de 
paix. Dans ce cadre, Israel et l’OLP ont signe la Declaration 
de principes le 13 septembre 1993, ainsi que l’Accord du 
Caire le 9 fevrier 1994. Nous estimons que nous devons 
agir dans le cadre du processus de paix convenu et de ces 
accords. 

La securite doit etre assuree pour tous les residents des 
territoires, Juifs comme Arabes. La meilleure fa 9 on d’y 
parvenir est de mettre en oeuvre la Declaration de principes, 
dont F article VIII stipule : 

«Afin de garantir l’ordre public et la securite 
interne des Palestiniens de Cisjordanie et de la bande 
de Gaza, le Conseil etablira une puissante force de 
police tandis qu’Israel conservera la responsabilite de 
la defense contre les menaces de l’exterieur ainsi que 
la responsabilite de la securite globale des Israeliens 
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de maniere a sauvegarder leur securite interne et 

l’ordre public.» 

La Declaration de principes prevoit la possibilite d’une 
presence temporaire internationale ou etrangere, comme 
convenu. Nous affirmons que rien dans la presente resolu¬ 
tion ne prejuge de cette disposition dans la Declaration de 
principes. 

Suite au tragique evenement survenu a Hebron le 25 
fevrier, Israel a fermement condamne ce massacre, ce 
crime, et a pris des mesures sans precedent. A la reunion 
hebdomadaire du dimanche 13 mars 1994, le Gouvernement 
israelien a declare que les mouvements Kach et Kahane 
Chai sont des organisations terroristes. Cette mesure 
s’applique a ces organisations ainsi qu’a tout groupe 
poursuivant des objectifs de meme nature que ceux des 
groupes susmentionnes. 

Le Gouvernement israelien a egalement reaffirme que, 
comme par le passe, la securite de tous les habitants des 
territoires — Juifs et Arabes — releve de sa seule respon- 
sabilite, par T intermediate des forces de defense israe- 
liennes et de la police israelienne. Le Gouvernement 
israelien entend prendre toutes les mesures necessaires pour 
assurer la securite dans les limites de la loi. 

Le Gouvernement israelien a declare qu’a Tissue des 
negotiations sur T accord Gaza-Jericho, une force de police 
palestinienne sera mise en place, qui sera chargee de la 
securite des residents arabes de ces zones. Durant la periode 
interimaire, les dispositions necessaires seront prises pour 
eviter tout vide en matiere de securite. 

La reference a Jerusalem dans cette resolution n’est 
pas compatible avec la Declaration de principes selon 
laquelle les deux parties ont convenu d’examiner la question 
au plus tard au debut de la troisieme annee de la periode 
interimaire. La reference a Jerusalem dans la resolution 
s’ecarte egalement de la position d’Israel au sujet du statut 
present et futur de la ville : Jerusalem restera unie dans le 
cadre de la souverainete israelienne comme notre capitale 
eternelle. 

Israel a souffert du terrorisme tout au long des annees 
de son existence; cependant, nous n’avons jamais aban- 
donne notre quete de la paix. Aujourd’hui egalement, Israel 
reste pleinement engage a avancer vers la paix sur la base 
des resolutions 242 (1967) et 338 (1973) et de la Declara¬ 
tion de principes signee par Israel et l’OLP. 


Le temps est precieux. Nous ne devons pas rater cette 
occasion historique. Nous lanfons un appel aux Palestiniens 
et a tous les autres participants aux negotiations — la Syrie, 
la Jordanie et le Liban — pour qu’ils reprennent les 
pourparlers de paix en vue de poursuivre la tache essentielle 
qui est d’etablir la paix et la securite dans notre region. 

Le President : Je remercie le representant d’Israel 
pour les paroles aimables qu’il m’a adressees. 

Je donne maintenant la parole a l’Observateur per¬ 
manent de la Palestine. 

M. Al-Kidwa (Palestine) (interpretation de I’arabe) : 
Bien que le Conseil ait ete saisi de cette question depuis 
longtemps, c’est la premiere fois que je fais une declaration 
devant le Conseil ce mois-ci. C’est un plaisir, Monsieur le 
President, de vous presenter nos sinceres felicitations pour 
votre accession a la presidence, en votre qualite de repre¬ 
sentant de la France, pays amical et glorieux. Votre sagesse 
et votre point de vue ont ete decisifs dans le resultat auquel 
le Conseil est parvenu aujourd’hui. Nous vous en rendons 
hommage. Nous remercions egalement l’Ambassadeur 
Olhaye, Representant permanent du pays frere de Djibouti, 
pour la competence dont il a fait preuve a la direction du 
Conseil le mois dernier. 

Je voudrais egalement exprimer nos remerciements et 
notre reconnaissance aux membres du Conseil de securite 
pour avoir adopte cette importante resolution, la resolution 
904 (1994). Nous avons travaille sans relache avec eux, y 
compris avec les coparrains du processus de paix au 
Moyen-Orient, pour lever tous les obstacles et ecarter tous 
les problemes lies a T adoption de cette resolution. A cet 
egard, nous voudrions remercier tout particulierement les 
membres non alignes du Conseil pour le soutien et l’appui 
precieux qu’ils nous ont apportes. 

En meme temps, il nous faut observer que trois 
semaines sont passees depuis l’effroyable massacre de notre 
peuple a Al-Haram Al-Ibrahimi, a Al-Khalil. Ce long retard 
a sans aucun doute amene le peuple palestinien et le monde 
arabe a devenir suspicieux et a se poser un grand nombre 
de questions quant a la volonte du Conseil — ou dans ce 
cas, sa capacite, vu la position d’un membre permanent — 
a assumer entierement ses responsabilites, avec la rapidite 
requise lorsqu’il s’agit de la question de la Palestine et de 
la situation au Moyen-Orient. Nous esperons qu’a l’avenir, 
une situation differente sera de mise. 

Avant de presenter notre interpretation de la resolution 
d’aujourd’hui et de sa place dans le contexte d’ensemble de 
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la situation au Moyen-Orient, nous voudrions attirer 
F attention des membres sur deux points importants. Le 
premier concerne les evenements qui ont lieu dans les 
territoires palestiniens occupes, y compris Jerusalem, depuis 
le massacre et les faits qui apparaissent au grand jour au 
sujet du massacre lui-meme. Les autorites d’occupation 
— en particular l’armee israelienne — continuent sans 
relache d’appliquer des mesures de repression contre notre 
peuple dans les territoires occupes. Ces mesures compren- 
nent couvre-feux et tirs sans discrimination, lesquels ont fait 
un nombre de morts et de blesses depassant celui des 
victimes du massacre lui-meme. Nous demandons instam- 
ment 1’arret immediat de toutes ces pratiques illegitimes que 
le Conseil a condamnees a maintes reprises. 

Les details qui se font jour au sujet du massacre lui- 
meme — y compris Fabsence soudaine et suspecte des 
elements de securite israeliens au debut du massacre et leur 
participation a la fusillade apres, ainsi que la politique mise 
en oeuvre par les forces de securite d’Israel, puissance 
occupante, a l’egard des colons israeliens — confirment une 
fois de plus le bien-fonde de notre position, a savoir que le 
massacre et toutes les autres manifestations odieuses ne sont 
que le resultat naturel de F ideologic et de la mentalite du 
colonialisme d’implantation sur notre terre palestinienne. 

Le probleme reside done dans la presence illegale de 
colons sur notre terre. II ne peut se ramener a la seule 
presence de colons extremistes, bien qu’ils soient les pires, 
et il ne peut certainement pas se ramener a M. Baruch 
Goldstein, bien qu’il soit devenu le symbole de ce pro¬ 
bleme, a la fois quant a son origine et quant a son issue. II 
ne peut done y avoir de solutions serieuses ou concretes a 
ce probleme si l’on n’adopte pas de nouvelles politiques 
destinees a inverser la situation actuelle et, a un stade 
ulterieur, a demanteler les implantations. 

La deuxieme question que nous soulevons suite aux 
discussions qui ont eu lieu ici au Conseil et qui ont ete 
marquees par la desinformation a trait a la reference qui est 
faite dans le texte de cette resolution selon laquelle 
Jerusalem fait partie des territoires occupes depuis 1967, et 
au rapport entre cette reference et la Declaration de princi¬ 
pes israelo-palestinienne du 13 septembre 1993. Chacun salt 
que la reference a Jerusalem en tant que partie des territoi¬ 
res occupes est depuis longtemps une pratique constante du 
Conseil. II est un fait que toutes les resolutions relatives a 
la question de la Palestine adoptees precedemment par le 
Conseil reprennent cette formule dans les alineas du 
preambule et, en fait, dans les paragraphes du dispositif. 


Ainsi, l’adoption par le Conseil, aujourd’hui, de la 
meme formule, indique simplement que cette politique a 
toujours cours. Toute tentative de modifier cette formule 
risque de faire changer cette politique. 

Nous tenons a ce propos a exprimer la deception et la 
profonde inquietude que nous ressentons devant l’abstention, 
aujourd’hui, de la delegation des Etats-Unis d’Amerique, 
lors du vote sur le dernier alinea du preambule de la 
resolution ainsi que sur le deuxieme alinea du preambule, 
abstention qui nous a pris totalement au depourvu, au 
dernier moment. Nous esperons vivement que ces absten¬ 
tions ne signifient pas que les Etats-Unis s’eloignent de la 
position qu’ils ont adoptee depuis fort longtemps a l’egard 
de cette question delicate. 

S’agissant de la question de l’effet que risquerait 
d’avoir la Declaration de principes sur la question de 
Jerusalem et sur d’autres questions importantes telles que 
les colonies de peuplement et les refugies, qui ont ete 
reportees a la deuxieme etape des negotiations entre les 
deux parties, je reaffirme categoriquement que le statut 
juridique et politique de ces questions releve du droit 
international et de la legitimite intemationale. De plus, 
l’ajournement des negotiations sur ces questions n’a 
absolument aucun rapport avec leur statut juridique et 
politique actuel. A titre d’exemple, conformement au droit 
humanitaire international — et plus particulierement a la 
quatrieme Convention de Geneve de 1949 — et confor¬ 
mement a diverses resolutions du Conseil de securite, les 
colonies de peuplement sont illegales et constituent des 
obstacles a la paix. Et elles le restent, que les negotiations 
aient eu lieu ou non. II en est de meme pour Jerusalem. 

Jerusalem-Est arabe fait partie integrante du territoire 
palestinien occupe depuis 1967 et, conformement aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et aux 
principes du droit international, toutes les mesures prises par 
Israel, puissance occupante, visant a changer le statut de 
Jerusalem sont nulles et non avenues. Si la Declaration de 
principe a un rapport quelconque avec cette question, il faut 
F interpreter en faveur de la position de la communaute 
intemationale et non pas dans le sens inverse, puisque Israel 
a accepte le principe selon lequel le statut definitif de 
Jerusalem fera l’objet de negotiations. Nous esperons 
qu’aucune partie n’envisagera de denaturer ou de manipuler 
les faits ni ne tentera de modifier la realite concernant ces 
questions importantes, car ces tentatives auraient certaine¬ 
ment des consequences dangereuses qu’il convient d’eviter. 

La resolution adoptee aujourd’hui par le Conseil 
constitue sans aucun doute un progres essentiel et important. 
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La resolution elle-meme demontre que le Conseil continue 
d’assumer les responsabilites qui lui incombent a l’egard de 
la situation qui regne dans les territoires palestiniens 
occupes, y compris Jerusalem. Dans cette resolution, apres 
avoir energiquement condamne le massacre d’Al-Khalil, le 
Conseil demande a Israel, puissance occupante, en raison 
des obligations et des responsabilites qui lui incombent, de 
prendre des mesures precises, y compris, entre autres, la 
confiscation des armes, afin de prevenir des actes de 
violence illegaux de la part des colons israeliens. En meme 
temps, le Conseil demande que des mesures soient prises 
pour garantir la securite et la protection des civils palesti¬ 
niens dans tout le territoire occupe, y compris, entre autres, 
une presence internationale ou etrangere temporaire. Le 
Conseil prie ensuite les coparrains du processus de paix 
d’apporter le soutien necessaire a 1’application de ces 
mesures. 

Comme les membres le savent, la question principale 
est ici la protection des civils palestiniens qui vivent sous 
occupation. La realisation de cet objectif permettra de creer 
une situation nouvelle sur le terrain dans laquelle notre 
peuple pourra commencer a mener une vie normale, 
quoique non sans limites, jusqu’a la fin de F occupation. 
Comme le montre clairement la resolution, le Conseil de 
securite n’a pas approfondi la question. Cependant, ce fait 
n’exempte pas le Conseil de ses responsabilites quant a 
F application de la resolution dans le sens defini aujourd’hui 
par le Conseil et decide dans ses resolutions anterieures, et 
plus particulierement dans la resolution 681 (1990). 

A notre avis, la tache essentielle consiste maintenant 
a appliquer la resolution. Pour notre part, nous travaillerons 
avec les parties interessees pour que cette application 
commence immediatement. L’experience qu’a connue notre 
peuple avec les resolutions anterieures du Conseil de 
securite n’a pas ete tres heureuse, et nous esperons vive- 
ment que, cette fois-ci, il en ira autrement. 

En ce qui concerne le rapport entre cette resolution et 
le processus de paix, nous sommes d’accord avec ceux qui 
affirment que cette resolution ne peut etre consideree 
isolement, et nous pensons qu’elle aura un effet positif sur 
le processus de paix. Toutefois, cet effet positif et qualitatif 
reel sera perceptible lorsque la resolution sera appliquee 
— et pas seulement du fait de son adoption — et lorsque 
sera creee une situation concrete, materielle, dont le peuple 
palestinien pourra constater la realite dans le territoire 
palestinien occupe. Cela pourra etre essentiellement realise 
grace a la presence internationale mentionnee dans la 
resolution. 


Nous, Palestiniens, avons des droits acquis dans le 
processus de paix et dans son succes, et nous y sommes 
attaches. Mais, en meme temps, la reprise de ce processus 
comme si de rien n’etait n’est pas possible, et il est inac- 
ceptable, voire immoral, de le suggerer. La relance du 
processus de paix et sa conclusion heureuse dependent de 
sa credibilite, de la credibilite de ses coparrains et de celle 
de ses participants — et surtout du Gouvernement israelien, 
qui doit adopter des mesures precises qui repondent aux 
souffrances et aux besoins de notre peuple et qui ne traitent 
pas seulement des effets negatifs qu’aura le massacre sur la 
partie israelienne. 

Nous avons pris bonne note des mesures prises par le 
Gouvernement israelien a ce jour et nous avons dit que ces 
mesures vont dans la bonne direction; toutefois, elles sont 
loin de repondre aux exigences necessaires a la reprise du 
processus de paix. Par le passe, nous avons maintes fois 
enumere les mesures qu’Israel doit adopter a cet egard. Ces 
mesures comprennent la cessation officielle et complete de 
toutes les activites d’implantation, le desarmement des 
colons, le renvoi des colons des villes et des villages, en 
particulier d’Hebron, et F acceleration des negociations au 
sujet de solutions definitives a la question des colonies de 
peuplement. Ces mesures pourraient creer une situation 
differente et s’inscrivent toutes dans le cadre de la Declara¬ 
tion de principes; en outre, elles sont parfaitement con- 
formes a ses dispositions. 

Le peuple palestinien a besoin d’etre convaincu 
qu’Israel parle serieusement de paix. Cela sera toutefois tres 
difficile a faire si on n’arrive pas d’abord a le convaincre 
que de nouveaux massacres ne seront plus commis contre 
lui a l’avenir. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Palestine des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

Il n’y a pas d’autres orateurs. Le Conseil de securite 
a ainsi acheve, a ce stade, son examen de la question 
inscrite a l’ordre du jour. 


La seance est levee a 18 heures. 
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